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EDITORIAL

Chers lecteurs,

La protection du patrimoine culturel et la conservation des

monuments historiques n'ont pas de groupes de defense de
leurs interets au sein des chambres föderales. C'est ce qui
explique que les moyens financiers accordes par le Parle-
ment ä ces deux secteurs ont ete considerablement reduits.
Actuellement, par exemple, la conservation des monuments
historiques de la Confederation ne dispose que de environ
50 % des moyens financiers prevus dans le budget 1992 -
1995 et on est d'ores et dejä confronte au fait que la
Confederation n'est guere en mesure d'assumer les täches

prevues par la loi dans ce domaine.

Le Centre NIKE s'est entretenu avec Thomas Onken,
membre du Conseil des Etats, sur ce probleme grave et sur
d'autres sujets concernant la politique culturelle de notre
pays. Ses explications sur la situation sus-mentionnee ne
vont pas manquer d'interesser nos lecteurs, c'est pourquoi
nous avons selectionne quelques extraits pour cet editorial:
«Je constate que rien ne vient de la base, c'est-ä-dire des

conservateurs des monuments historiques, des specialistes
de la protection du patrimoine, des collaborateurs des

musees, aucune pression, pas plus de la part des associations
et des organisations que de la part des cantons. L'opinion
publique ne se manifeste pas non plus. II faut de la pression,
une pression permanente, un flot continu d'informations et
de renseignements, des revendications repctees avec ob-
stination, avec tenacite, c'est la seule fa?on de faire reagir les

parlementaires! Si je compare ce qui se passe dans
d'autres domaines, le nombre de fois que je suis sollicite, le

nombre de lettres, de petitions, de coups de telephone que
je re^ois, dans le domaine de la sauvegarde de la culture,
c'est le calme plat et les consequences sont la. Le souleve-
ment de la base, des personnes directement conccrnecs, doit
encore se produire! Peut-etre que la situation n'est pas
encore assez catastrophique! Mieux vaut ne pas attendre; je
suis pret a m'engager dans cc domaine comme j'ai dejä eu
l'occasion de le faire ä plusieurs reprises.» (voir page 23 ss.)
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